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PREFECTURE REPUBLIQUE PRANAISE
DE L’lNDRE

DIRECTXON DEPARTEMENTALE
DE L’AGRIOIJLTURE

ARRETE N° 7B— 3Q .JZflA/27.0 du 2Lfl 1.97.

portant
munal des Eaux de la Demoisefle conternat 1

— I.e prélèvement par pompage d’eaux de la source 9.a Demoisell&’
t,.1a..fIXation..das...primètrea.4e...pratectiOn..de..Ce...pOint.4!eau

0

0 0

LE PREFET DE L’XNDRE,
Chevalier de la Legion d’l{onneur,

Vu l’article 113 du Code Rural sw’ la dbjyatjon des eauzc
non domaniales;

Vu ).‘ordonnance mod.Wée n° 58—997 du 23 octobre ¶958
et le décret no 59—701 du 6 juin 199, relatits altexpropx’iation pow’
cause d’utilit€ publique et law’s textes d’application;

Vu les articles L—20 at L—20—1 du Code de la Sante Publique;

Vu 1€ décret n° 61—859 clu ler aoftt 1961 conipjété et modifié
par I.e dCcret n° 67—1093 du 15 décembre 1967 portant règiement d’admi-.
n1strtion publique pris pour V application de l’article L—20 du Code
de la Sante Publique;

Vu la circulaire interministérielle du 10 décembre 1968,
relative aux périmétres de protection des points de prélIvement d’eau
destinCs a i’ alimentation des collectivités lnzinaines;

Vu l’arrSté préfectoral du 22 décembre 1949 autorisant Ia
derivation des eauzc de la “Demoisell&’ pour l’alimentation en eau
potflle du Syndicat et Lixant tin périmItre de protection;

Vu la délibération du Gomité Syndical en date du 2 £évrjer
1978, sollicitant l’autorisation de denver tin debit de 300 ma/h. at
tin volume journalier de 6 000 ma/join’, Lixant les pdrimêtres de protec
tion et las servitudes a y mettre en oeuvre, at portant engagement d’in—
deimiiser les usagers des eaux lCsés par Is derivation;

Vu l’avis du Conseil départenental d’Hygiène en datedu
17 Mai 1978;

Vu le dossier des enquUtes auxquelles ii a Cte procédC,
conformément aux arrfltés prdfectoraux en date des 29 juin 7978 at
7 juullet 1978 et les nésultats de ces enqutes;
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Vu l’avis du Cornmissaire—enquteur;

Sur proposition de 1’Ingénieur en Chef du Genie Rtwal,
des Eaux et des Forets, Directeur départnental de l’Agricnuture,

ARRET

Article ler

Sont déclarés d’utilité publique les travaux ci—aprés
désignCs en we do Ia protection du captage cia 1.a “Dentoisell&’ utilisC
pour l’alimentatiou en eau potable do Syndicat Intercoxnniunal des Raux
de la Demoiselle,

Xl est établi autour de cepoint d’eau

— on périmétre do protection immediate,

— vu périmètre dc protection rapprochée,

— on périmêtre de protection éloignée,

dent J.es liniites sont précisés aux decuments annexes au present
arrtC (liste des parcefles cadastrales incluses dans les périmêtres
et plan de situation au 1/2 000ème).

Article 2 —

Le Syndicat Interconmwnal des Eawc do Ia Demcasclle est
autorisC a denver los eaux de la source dc Xe “Demoiselle” dans la
limite d’un debit de 300 m3/h. et d’un volume journalier de 6 000 ma.
Article 3 —

ConformCment a l’engagement pris par le ComitC Syndical
dans sa séance du 2 Levi-ion 1978, le Syndicat Intercommwal des Eaux
tIe Xe Demoiselle devra indemniser les usiniers, irrigants et autres
usagers des eaux tIe toys los dommages qu’ils pounront protwer levi’
avoir etC causes par la derivation des eaux,

Aflcle 4 — frescriptions impos&es a l’intérieun des pénimètresde
protection —

4.1/ Périmètre deprotection immediate

A l’inténieir de cc pénintétre, sont interdits, tous
depets, installations ou activitds autres que ceux strictement nCces-.
saires a l’exploitation et a l’entretien do point d’eau (.eenaison do
la vCgdtation herbacee). Le terrain compnis a ltintenieur de ce péri
metre est propriCtC du Syndicat Xntercommunal des Eaux de la Demoisefle
et a Ct& quIs pour constituer Xe périmétre de protection fixé par
l’arrttC prCfectoral du 22 ddcembre 1949.
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4.2/ Périmètre tie protection rapprochée

4.2.1. Sont interdits

— les depOts d’ordures,

— l’ouverture dtexcavations, tie carrières on tie graviêres,
— l’épandage des eaux usCes,

— le stockage d’hydrocarbures, tie produits chimiques et,
tie façon générale, tons depets susceptibles tie pofluer
gravement les eaux tie la source,

— ltimplantation tie canalisations transportant des eaux
usées on des produits toxiques,

— le forage tie puits,

— its constructions nouvefles,

— it dCfrichement ties parcefles boisCts.

4.2.2. Doivent ttre déclarCs avant toute execution,
en we de la fixation des conditions particulières tie réalisation
iniposécs potu la protection des eaux souterraines :

—leg coupes tie bois a faire sur its parcelles boisCes4

4.3/ Périmétre de potectionéloignée

Doivent tre dCclw’Cs, en we tie Ia prescription tie
wesi.u’es particuliêres pour la protection des eaux souterraines aboutis—
sant an point d’eau, en l’absence d’autorisations on tie declarations
imposées a d’autres titres (reglementation des installations ciassées
notamment)

— its activittis, installations ou depOts qui sont interdits
ou rCglementCs darts le péritnètre tie protection rapprochCc;

— d’une manière gCnCrale, toutes activitCs on tous faits
susceptibles de porter atteinte directement on indi.rectement a la
qualitC tie l’eatz.

Artic — Régiementation des activités, installations et dépts existant
Ala date tin present arrtC

Les installations, activitCs et depOts visés a l’article 4,
existant dans les périmétres de protection éloignCe on rapprochCe a
la date tin present arrté, seront recensés par les soins tie Ia collecti—
vité propriétaire tin point d’eau porn’ lequel les ptiriinétres sont fixes
et la liste en sera tranamise an Préfet tie l’Indre — 1&e Direction —

ler Bureau.
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5.1 • Installations existant dams le périmètre tie protectionrapprochéc

Installations interdites

Ii sen statud sur chaque cas par decision adnilnistraetive qui pourra, soit interdire dCfinitivement ltinstallatiqn, soitsubordonner la poursuite do 1’ activitC au respect de conditions enwe de Ia protection des eaux.

Un délai sen fixé dens cheque cas au propriétaire intCres—sC, soit pour cesser l’activitC, salt pour satisfaire aux conditionsfixCes; ce délai tie pourra pas excCder trois ans

Installations soirtises & declaration

fl sara statud si.w cheque cas par decision administrative qui fixera, s’il y a lieu, au propriétaire tie l’installationen cause, les conditions a respecter pour la protection des eauxainsi pie le délai dams leque]. ii devra etre satisfait a ces conditions; ce délai me pourra excOder trois ens.

5,2. Installations ‘exist-ant dens le pêriinètre tie protectionéloignCe

Ii sera statuC sur chaque cas par decision administrative qui. fixera, sil y a lieu, au propridtaire tie l’installation encause, lee conditions a respecter pour la protection des eaux ainsiqua le dClai dens lequel ii devra Stre satisfait a ces conditions; cedClai ne pourra excCder trois ens.

5.3. L’application dventuefle tie cet article donnera lieua indemnité fixCe comme en mati&re d’expropriation.

ArtIcle 6 -. Rég].ementation des activités, Installations et dCpttsdontla creation est postdrieure aurCsent arrté

La propriCtaire d’une installation, activitC ou d4ttréglementé, conformément a l’article 4 ci—tiessus, doit event toutdebut tie réalisation, faire part tie son intention, soit en maine tieST.-44aUR, soit en maine de NIlflfl?NE, soit & Ia Prefecture tie l’Indre —1& Direction— ler Bureau, en prCcisant :

— las caractdnistiques tie son projet at notamment cellesgui ri squent tie porter atteinte directement ou indirectement a laqualitd tie l’eau;

— les dispositions prtiwes pour parer aux risques prCcitCs.

Xl aura a Lournir tous las renseignements coinplémentairessusceptibles tie jul tre demandds.
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L1enqute bydrogéojogique eventuellenwnt prasci’ite par

X’Administration sera PaSte par le géologue official aux frais du

pétitionnaire.

L’Administration Lera connattre las dispositions prescrites

en vue de la protection des eawc dans WI dé].ai maximum de trois mois

partir cia la £ournitw’e de tous las renseignements ou docvments reclaL

itt S..

Sans réponse cia X’Administration aw bout cia cc cWtai, se—

ront réputées admises les dispodtions prévues par Xe pétitionnaire.

Article. 7 —

La present arrté annule et reniplace, dais la niesure oil

efles leurs sont contraires, las dispositions antCriewes prCvues A

l’arrtci prCfectora]. du 22 dCcembre 1949.

flticle S — Sanctions ;

— laniise en oedvre a ]iintériew’ dii p&imètre cia protec

tion rapprochée, d’activités, installations at depets interdits par

Xe present arrêté;

— l’absénce cia declaration des activitCs rCglementées A

1 ‘intérieur des périrnètres cia protectica rapprochCe et éloignde;

— la non.-conforniitd des rdalisations avec las prescriptions

iinposées par application du present arrate,

sent justiciables des dispositions législatives at rCglementaires

en vigueur concernant las clCversements, écoulements jets1 dépUts

directs ou indirects d’eau ou cia .matières at notamment des peines

préirues par Ia dCcx’et n° 67—1094 du 15 décembre 1967 pris pow l’ap—

plication de la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative an régime

at a la repartition des eaux at A Ia lutte contra leur pollution.

A’tc1e 9 —

Le present arrté sara, par les soins at A la charge du

Président du Syndicat Intercommunal des Saux cia “Ia remoisefle” t

— d’une part, noti$iC A chacun des propriétaires IntéressCs

per l’Ctablissentent des pCrimAtres de protection;

— d’autrq part, pub].iC A la Conservation des Hypothèques

dii Département cia l’Indre et su Recueil des Actes Admlnis

tratifs cia la PrCeecture.
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Article 70 —

— le Secrétaire Général do Jilndre,

— Ic Président du Syndicat Interconvnunal des Raux
do la Demoisefle,

— las Maires des communes de ST—MAUR et do NTREWE,

— l’lngénieur en Chet du Genie Rural, des Eaux et des
Ports, flirecteur dCpartemental do lAgriculture,

— l’Ingénieur des Ponts.net—chaussCes, Directei.w
départernental do l’Equipement,

— le Directeur départemental des Affaires Sanitaires
et Sociales,

— l’Ingénieur des Mines,

sent charges, chacun en ce qui le concerne, do l’extcution du present
arrete,

1.2 PREFET,

Pour Ia PREWET et par DSldgatien
La Seorétaire Génóral

Sii6: Pierre ?LIRABAUD
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Département de 1’ Indre

Syndicat des Eaux de la Demoisefle

Commune de SAThT—HAUR

Périmètre iimnédiat

LISTES DES FROPRIETAIRES DES PARCELLES

INCWSES DANS LES PER IMETEES DE PR&rE&UON

Le C juin 1978

Parcelle
Parcefle
Parcclie
Farcelie
Parcelie
Parcelle
Parcefle

d cmicii :!4 e

IA Grand
IA Grand
Le Grand
La Pièce
La pièce
La pièce
La Pièce
La Pièce
La Pièce
La Pièce
La pièce
te Champ

Mine GOBERT A.
Mine GOBERT
Mine GOBERT
Mine GOBERT
)tne GOBERT
Mine GOBERT

Ia Mine GOBERT

3 ha 66 a 4
1 ha 40 a 10

35 a 33
17 a 73
22 a 69
6 a 16

4 ha 21 a 71

7 ha 37 a 87
I ha 86 a 92
3 ha 06 a 18
3 ha 28 a 31
I ha 28 a 49

2 a 42
2 ha 01 a 98

24 a 81
36 a 53

4 ha 87 a 05
4 ha 77 a 79
4 ha 01 a 70
3 ha 88 a iS

Vu, potu’ tre annexé A l’ar8tè n78.336O DDA/370
en date du 22 Septemtne 178

12 PREPET,

LE PFEr et par PéIégaUon
Le 5’*’ C ,J

Parcefle n° 121, section AK S.I.ER. Syndicat des Eaux
de la Demoiselie

Siege social rue cIA Verthm 36250 SAINT MATJR

21a 83

érimètre rapgroché
n° 124, section AK La Saura
no 129, section At Es La Saura
no 127, section At T La Saura
n 128, section AK T La Saura
no 125, section At S La Saura
fl° 126, section AX S La Saura
it0 120, section AK P Prairie de

Demoiselle
“IA Grand Coi.ombjer a SAINT MAIJE

PérfmêtLrffl éloigné

section At T La Saura Mine GOSERT
Colombier Mine
Colbmbier Mine
Colàmbier Mine

Parcefle it0 123,
Parcefle n° i5, section AZ T
Parcelie n° 116, section At 2?
Parcelle it0 114, section AK T
Parcelle it0 1, section AZ T
Parcelie it0 2, section AZ T
Parcelle no 3, section AZ P
Parceile n’ 4, section AZ Es
Parcelle: it° 5,section AZ T
Parcelle no 14, section AZ T
Parcelie n 15, section AZ T
Parceile no t6,. section AZ T
Parcdfle n° 17, section AZ T
domioj].jée “Le Grand Colombier” a SAINT MAUR

des
des
des
des
des
des
des
des

GOBERT
GODERT
Gobert

GOBERT
GOBERT
GOBERT
GOBERT
GOBERT
GOBERT
GOBEET
GOBERT

Sables
Sables
Sables
Sables
Sables
$ able s
Sables
Sables

Mute
Mine
Mine
flute
Mute
Mine
Mine
Mute

de Livernaud Mine GOBERT

Pierre MIRABArn
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• Dêpartement de l’Indre

Syndicat des Eaux de I-a Deinoiselle

Commune de Nfl1EIR2E

LISTS DES FROPEIBTA lEES DES PARCELLES

INCLIJSES DAYS LES PERIHTRES DE PROFE

—I—:—:—

Périmêtre imrnediat

Le 8 JUIN 1978

Parcelle n° 58,
Siege social

section All 501 S.I.E.R.
rue de Vez’duit — 36250 SAINT—MADE

Perinètre rapproché

“La Deznoiselle” 10 a 70

Mine CORSET “La Desnoiselle”
Mine COBERT “La S aura”
N. BLANCHARD “La Saura”
N BLAIJCHARD “La Saura”

84 a 20
13a OQ

8 a 40
4ha 92 a 82

pour moiti

Périnêtre éloigné

Mine GOBERT domiciliée mLe Qrand Coloinbier” A SAINT—MADE

N. BLANCRARD ean domicilté 60, avenue de la Care CHATEAUROUX

Vu,- pour etre annexé a 1’arrté
en date du22Septênjbre 1978

LE PREFET,

n’75—3360 DDA/370

—Parcefle n
Parcelle n°

‘Parcefle n°
yFarcefle 19

57,
59,
75,
96,

section All
section AU
section AR
section AR

Parc
Bois
Sol
Bois

.- Parcefle
— Parcefle
—Parcell e

Parcelle
— Parcelle
1Parcefle

° 551

n° 56,
n° 76,
no 77,
n° 78,
n° 96,

section AR Parc Mine GOBERT “La Deinoiselle” 80 a 95
section AR Parc Mine CORSET “La Demoiselle” Urn 66 a 95
section AR Terre Mine GOBERT, La Sabliêre” 7 a 52
section Alt Terre )e CORSET “La Sabliêret 5 b)0 a 40
section All Terre Nine CORSET “La Sablière” Sha 37 a 94
section AR lois N. BLANCHARD “La Saura” 4ha 92 a 62

. - pour moitit

Pour LI P2FH et par llëgaiion
La 9,r4tTh CMênI

Pierre MTR PAUD


